République Française | | : Département de la Sarthe 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 23 NOVEMBRE 1958 


1: Circonscription 
M. KR. P. M. R. P. 


Chers Concitoyens, 


C'est la première fois que j'accepte de me présenter aux élections législatives. J'ai été pourtant près de 
quinze ans l'élu d'un des cantons de votre circonscription; et je me suis efforcé de remplir consciencieusement les 
deux mandats que vous m'aviez successivement confiés. 


Je ne suis pas partisan de l'anarchie libérale qui baptise liberté le Dirigisme de l'argent. Je suis entièrement 
hostile à la Dictature communiste qui fait des hommes des esclaves. 


Je suis Démocrate Chrétien et personne ne m'obligera à en rougir surtout pour me faire élire. J'ai la 
volonté de servir sans ambition. 


Membre fondateur, avec Paul GOUSSU et François SAUDUBRAY, du Parti Démocrate Populaire en 1924, 


j'ai milité avec eux jusqu'en 1944 et travaillé à assurer leur succès. Mon amitié leur est toujours restée fidèle au 
cours de leur iniuste et passagère disgrâce. 


A la demande de Georges BIDAULT, j'ai été, dans le département, dès le mois d'août 1944, l'animateur du 
groupe élargi qui a abouti à la formation du M.R.P. et qui souhaite de devenir, dans un avenir prochain, une 
formation plus large encore. 


La quatrième République, qui a pourtant relevé la France de ses ruines, vient de s'effondrer par la faute 
d'un gouvernement d'assemblée qui a confondu les pouvoirs, ruiné l'autorité de l'Etat, déconsidéré le Parlement, 
amené le pays au bord de la guerre civile. 


Nous sommes infiniment reconnaissants au Général de GAULLE pour la médiation qu'il a assurée en des 
heures tragiques et pour l'effort de redressement qu'il a entrepris : nous l'avons aidé sans réserve. 


La nouvelle Constitution, votée par 80 % des Français, nous donne largement satisfaction. N'avons-nous 
pas toujours réclamé 


— Des Assemblées qui votent des lois et ne gouvernent pas: 
— Un ministère stable pour toute la durée de la Législation; 


| — L'arbitrage des conflits entre le Parlement et le Gouvernement par la pratique de la dissolution ou par 
celle du référendum ; 


—. Le renforcement de l'autorité de l'Etat, qui doit être l'arbitre indiscuté dans les conflits qui opposent 
les intérêts privés. 


Nous l'avons obtenu. 





Je suis un partisan convaincu de la représentation proportionnelle avec vote uninominal dans le cadre 
du département. 


Je ne suis nullement hostile à l'affectation des élus à des circonscriptions plus réduites au sein de ce 
département. 


[| y à trop longtemps que le Syndicat des Sortants prive les citoyens du libre choix de leurs élus mais cela 
ne justifie pas le retour à l'injustice électorale, aux luttes de personnes, aux mares stagnantes et au scrutin des 
aladiateurs. Je n'admets le couperet majoritaire que contre les ennemis de la Patrie. 


NOUS VOULONS LA JUSTICE SOCIALE. 


À une heure où de nombreux jeunes vont entrer dans la Vie, nous ne voulons pas que la production ne 
soit considérée qu'en raison des profits quelle assure. 


Tous les hommes ont droit à la vie, donc au travail au sein de l'économie nationale. || n'est pas néces- 
saire de collectiviser tous les moyens de productions pour l'assurer. Une organisation rationnelle et légale des pro- 
fessions, dans le respect de la propriété privée et de la liberté d'entreprendre, doit permettre de faire vivre et 
bien vivre la population toute entière. C'est notre Doctrine. 

Les lois sociales doivent être maintenues et sans cesse améliorées AU PROFIT DE TOUS. La politique fami- 
liale, celle du logement, celle de la Jeunesse qui monte et qui constitue le meilleur espoir de la France, celle des 


déshérités de la sante, et celle des vieillards que leurs forces abandonnent, retiendront, particulièrement, com - 
me toujours, notre attention. 


__ Nous voulons de SAINES FINANCES et la JUSTICE FISCALE sans lesquelles nulle politique de progrès 
social n'est possible. 


— Nous voulons la PAIX RELIGIEUSE et la PAIX scolaire. 
— Nous voulons la PAIX ENTRE TOUS LES PEUPLES ei l'ORGANISATION DE LA SECURITÉ COLLECTIVE. 
Comme RIRE étape, l'Union Européenne qui est déjà, grâce à Robert SCHUMANN, à Alcide de GAS- 
PERI, à SPAACK, à ADENAUER, une réalité vivante qu'il faut achever au plus tôt. 


LT 


Comme seconde étape, l'Union Eurafricaine qui, à notre avis, peut seule éteindre définitivement les natio- 
nalismes malfaisants cultivés par L'IMPERIALISME SOVIETIQUE, responsable des guerres criminelles qui mena- 
cent partout; de lä guerre d'Indochine; de la guerre d'Algérie; de celles du Moyen-Orient. 

Sur tous ces points, nous voulons faire confiance au nouveau régime que la France vient de se donner et. 
l'aider dans sa lourde tâche 


Si vous me faites l'honneur de m'élire, je m'y engage. Hostile à la république des Camarades, des Parti- 
sans et des puissances d'argent, je souhaite un régime propre et honnête où les Français de toutes opinions et de 
toutes croyances puissent vivre libres et heureux. 


CANDIDAT : 


r N _e mm, n | | 
D' Xavier MORDRET 
Croix de Guerre - Chevalier de la Légion d'Honneur. 


Ancien Conseiller Général du 1’ Canton du Mans 
Président de la Fédération Sarthoise du M.R-P. 


REMPLACANT EVENTUEL : 
René HULOT, 
Cultivateur à Bernay-en-Champagne, 
Militant d'Action Familiale. 





